

Axe 1 : Un aménagement durable de la ville garant d’une forte attractivité et d’une haute qualité de vie


Orientation 1 : Privilégier un aménagement durable de la ville pour améliorer le cadre de vie et valoriser la mixité sociale et générationnelle

Enjeux : 

· Prendre en compte les finalités du développement durable dans les projets d’aménagement

· Equilibrer la répartition des activités sur le territoire en intégrant les notions de densification et de multifonctionnalité des espaces

· Favoriser la mixité sociale et générationnelle dans l’habitat
	Action 1.1 : Aménager des quartiers exemplaires en matière de développement durable

	Descriptif de l’action
	La Ville souhaite réaliser des aménagements urbains durables dans ses quartiers qu’ils soient en renouvellement urbain ou non. A terme, la Ville envisage la création d’un zonage spécifique « écoquartier » dans son PLU. 

	Objectifs
	- Intégrer le développement durable pour les opérations de renouvellement urbain ou de création de nouvelles zones d’habitat dense

- Permettre l’émergence d’un écoquartier ex nihilo d’ici 2014
- Densifier les activités et l’habitat autour des axes du transport en commun, notamment dans le cadre de l’opération 50 000 logements lancée par la CUB

	Mesures concrètes 
	- Opération démolition/reconstruction de la Résidence des Pins. Destruction de 303 logements pour 412 construits par Gironde Habitat à proximité du tramway. La Ville accompagnera Gironde Habitat dans la réalisation exemplaire de la troisième tranche des travaux 

- « Eco »-Restructuration de l’ensemble immobilier de la Résidence les Ardillos (construction de 450 logements) 
- Avenue de la Marne : Objectif de densification et d’aménagement durable le long du tramway, entre l’avenue Mendès France et la rue de Belfort. Une veille foncière stratégique sur ce secteur  est menée de façon parallèle, notamment pour la construction de 1000 logements.

- Suivi des autres opérations de renouvellement urbain sur la commune avec intégration de critères de développement durable comme la copropriété du Burck
- Création d’un zonage expérimental de type UD écoquartier dans le PLU sur le secteur de Pichey. Ce zonage permettrait de mener une réflexion sur le PLU durable et de tester des dispositions innovantes pour une réalisation exemplaire, en collaboration avec les professionnels.



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation de la production de gaz effets de serre via le choix de construction et de mode de chauffage

Favoriser les déplacements alternatifs à la voiture

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Introduction de la nature au sein de la programmation de logements 

Maîtrise de l’étalement urbain


	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Meilleure qualité de vie des résidents

Maintien de la cohésion et de la mixité sociale Densification maîtrisée

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Maillage territorial en circulation douce

Création de structure d’échanges collectifs

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Présence d’aménagement et d’équipements facilitant le tri des déchets et les jardins partagés
Sensibiliser les gestionnaires et les habitants aux bonnes pratiques

	Porteurs de l’action :


	Elus :

C. BAUDRY 

H. GEORGE,

M. RECALDE

J-C. PRADELS
P. GIRARD
	Agents : 

P. VERDON
N. BOUCHAIN 

J. WALKER


	Partenaires :

CUB

A’Urba

Bailleurs sociaux

	Financements
	Exemplarité de la Résidence des Pins : Participation de la ville de 270 000 € 

Ardillos ?

Avenue de la Marne ?


	Subventions à envisager :

CUB, ADEME, CG

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de projets de renouvellement urbain ayant intégré le DD

Proximité des TC dans les projets d’aménagement

Intégration des TC dans les projets d’aménagement



	
	De réalisations (mesures concrètes)
	Nombre de logements par hectares

Nombre de personnes vivant dans des quartiers exemplaires en terme de DD

	Mise en oeuvre
	2011-2014


	Action 1.2 : Evoluer vers la multifonctionnalité dans les zones d’activités

	Descriptif de l’action
	La Ville souhaite agir sur la mutualisation des espaces publics communs (parkings, transports collectifs, aires de services, etc.) ainsi que sur la densité et la mixité des constructions afin de redynamiser les secteurs d’activités commerciales depuis les Quatre Chemins jusqu’à la rocade et l’aéroport 

	Objectifs
	- Apporter de la diversité fonctionnelle dans les opérations d’aménagement ou de renouvellement urbain

- Améliorer l’architecture et le paysage dans les zones d’activités  et secteurs commerciaux

- Aménager ces secteurs dans le respect des principes du développement durable 

	Mesures concrètes 
	Mise en place d’une opération de renouvellement urbain permettant :

· une densification des espaces autour et à proximité de l’espace commercial de Mérignac Soleil 
· une redéfinition de cette entrée de ville.
 Il s’agit notamment de mixer dans les zones d’activités économiques, commerces, bureaux, services, équipements et logements. Cette démarche impliquera une modification fondamentale des documents et règlements d’urbanisme (PLU particulièrement) et une mission communautaire spécifique pour conceptualiser et mettre en œuvre une nouvelle vision de la Ville et un renouvellement de son attractivité.
Cette évolution participe à l’appel à projet 50 000 logements lancés par la CUB et notamment au lot 5.
Une étude sur la création d’une ligne de Transport en Commun en Site Propre en direction de l’aéroport et des zones d’activités situées à proximités sera demandée par la Ville à la CUB

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Maîtrise de l’automobile (problématique du stationnement)
Densification auprès des transports en commun

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Maîtrise de l’étalement urbain

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Offrir une meilleure qualité de vie 

Augmenter l’accès au logement

Densification maîtrisée

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Rapprocher les espaces de consommations et d’habitations

	
	Modes de production et de consommation responsables
	définition d’une référence urbaine et paysagère

	Porteurs de l’action :


	Elus :

C. BAUDRY
M. RECALDE

G. CHAUSSET
	Agents : 

N. BOUCHAIN

F. DESCOUBES

M. DE PERSON
	Partenaires :

CUB
Conseil Régional
A’Urba

	Financements
	Avec la réalisation d’études préalables en prévision de nouvelles orientations pour le PLU et pour la création de la ligne TCSP desservant la zone aéroportuaire
	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Régional ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Densité d’habitation et surface de zones commerciales dans le secteur (permettant de valider la densification)

	
	De réalisations (mesures concrètes)
	Rapport surface de stationnement/surface commerciale

Evolution du chiffre d’affaire moyen des activités commerciales

Nombre de personnes utilisant le TCSP et les lianes concernées (enquête par arrêt)

	Mise en oeuvre
	2011-2014


	Action 1.3 : Soutenir la création de logements sociaux de qualité sur la commune 

	Descriptif de l’action
	Cette action vise à mettre en œuvre le soutien financier au logement social locatif et à l’accession sociale validé en Conseil Municipal et de participer ainsi à l’objectif de production de 50 000 logements près des axes de transports en commun fixé par la CUB, mais aussi de travailler sur l’accessibilité et la qualité des logements. La ville de Mérignac souhaite que la cohésion sociale et la mixité sociale soient fortes sur son territoire. 

	Objectifs
	- Disposer d’au moins 30 % de logements conventionnés sur la commune, parmi lesquels au moins 25 % de logements sociaux en PLUS et PLAI

- Permettre l’accès au logement pour les ménages les plus modestes (c’est à dire privilégier les PLAI ou PLUS plutôt que les PLS)

- Inciter à l’intégration de logements sociaux pour des projets supérieurs à 2000 m² de SHON (et non pas 2500) 

- Intégrer les critères d’éco-construction, notamment pour diminuer les coûts de fonctionnement des bâtiments (lutte contre la précarité énergétique) et améliorer le « vivre ensemble » (intégration de l’architecture dans la trame urbaine, santé environnementale, espaces publics…)

- favoriser la mixité sociale et générationnelle



	Mesures concrètes 
	- Développement des négociations avec les promoteurs pour augmenter la part de logements sociaux PLAI / PLUS par rapport aux PLS

- Recherche d’une répartition homogène des logements conventionnés et sociaux dans l’ensemble des quartiers

- Accompagnement, en partenariat avec le CCAS, de projets immobiliers intégrant des logements adaptés (personnes handicapées, personnes âgées, jeunes travailleurs, etc.)

- Obligation de la prise en compte de critères de développement durable dans les choix constructifs (voir O5)

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Intégration de critères de haute qualité environnementale 

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Maîtrise de l’étalement urbain

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Offrir une meilleure qualité de vie 

Augmenter l’accès au logement

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Mixité sociale
Lutte contre la précarité

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Sobriété des constructions

	Porteurs de l’action :


	Elus :

H. GEORGE
C.BAUDRY
	Agents : 

N. BOUCHAIN
P. VERDON
	Partenaires :

CUB

CG33

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Part de logements sociaux sur la commune (selon les typologies PLAI, PLUS, PLS…) / logements totaux

Nombre de critères développement durable portés à un  niveau très performant dans la démarche HQE


	
	De réalisations (actions)
	Nombre de projets ayant bénéficié des aides municipales

Existence de réunions transversales lors de l’élaboration du projet

Consommation en kWh.m².an des bâtiments (=économies réalisées pour les bénéficiaires)



	Mise en oeuvre
	2011-2014


Orientation 2 : Favoriser une économie respectueuse de l’environnement, productrice de richesses et solidaire
Enjeux : 

· Mobiliser et valoriser les acteurs économiques dans la démarche Agenda 21

· Favoriser la création d’emplois de proximité et soutenir l’économie sociale et solidaire 

· Favoriser le maintien du commerce de proximité

	Action 2.1: Veiller à un aménagement durable des zones commerciales et d’activités et contribuer au développement économique de l’agglomération

	Descriptif de l’action
	Il s’agit de travailler en partenariat avec les professionnels, la CUB et les services municipaux à des critères de développement durable dans la rénovation ou la réalisation de nouvelles zones d’activités mais également de travailler sur la qualité environnementale des entreprises souhaitant s’implanter sur Mérignac.

	Objectifs
	- Faire appliquer une charte intégrant des critères de développement durable dans la réhabilitation ou la création de zones d’activités

- Renforcer l’attractivité économique et les engagements du territoire en faveur de l’Agenda 21

- Faire du développement durable un véritable élément de décision dans l’implantation de nouvelles entreprises 


	Mesures concrètes 
	Travailler sur l’existant avec la CUB : 
- Chercher à améliorer la qualité paysagère et hiérarchiser les requalifications de voiries dans les zones d’activités et commerciales existantes

- Transcrire dans le PLU des dispositions réglementaires en faveur du développement durable pour les zones UE

 - Travailler en partenariat avec le Club des entreprises et les professionnels de l’immobilier d’entreprise afin d’écrire une charte de développement durable pour l’implantation d’entreprises sur la commune, avec des critères permettant d’évaluer concrètement leurs engagements en la matière (type de construction, mobilité, aménagements paysagers, etc.) puis la promouvoir ensemble auprès des partenaires économiques 
- Veiller au respect des engagements pris par les entreprises en matière de développement durable et disposer d’un rapport d’évaluation de développement durable pour les entreprises d’importance implantées sur la commune

Intégrer le développement durable dans les futurs parcs d’activités :

- Bordeaux Aéroparc : Développement d’un parc technologique dédié à l’aéronautique spatial et système embarqué. Parc labellisé par le pôle de compétitivité s’étendant sur 400 ha dont 100 ha à aménager sur trois communes (Mérignac, Saint Médard en Jalles et Le Haillan). La Ville de Mérignac veillera à la qualité des opérations économiques et à faciliter les implantations d’entreprises.

- Bioparc 

Parc technologique à vocation d’accueil d’entreprises liées au secteur des technologies de la santé et de la biotechnologie en lien avec le pôle de compétitivité Prod’Innov. D’une superficie totale de 17 ha il se situe sur les communes de Mérignac et Pessac. Ce projet sera mis en oeuvre par la Cub en partenariat avec le CRA, le CG33, les villes de Mérignac et Pessac, l’Etat, la CDC, 2ADI et Bordeaux Unitec.



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Intégration de critères de haute qualité environnementale


	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Maîtrise de l’étalement urbain
Aménagements paysagers permettant la préservation de la biodiversité

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Consolidation de l’activité économique Augmentation des emplois qualifiés

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Création d’emplois locaux



	
	Modes de production et de consommation responsables
	Développement de partenariat public privé
Attractivité des entreprises

	Porteurs de l’action :


	Elus :

M. RECALDE

A. ANZIANI

C. BAUDRY 
	Agents : 

M. DE PERSON

J. WALKER
M. RAIMBAULT

	Partenaires :

CUB, CG33, Conseil Régional, Etat, Villes voisines, ADEME, Club des Entreprises

associations de développement économique 

	Financements
	Coût sur 3 ans : 15 000 000 € pour les projets aéroparc et bioparc
	Subventions à envisager :

CUB, CG33, Conseil Régional, ADEME ?

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de partenaires économiques ayant signé la charte

Superficie de zones d’activités ayant intégré le développement durable dans leurs aménagements
Nombre de règlement de lotissements, de chartes ou de CCTP ayant intégré le développement durable



	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’entreprises implantées dans les parcs d’activités aeroparc et bioparc

Nombre et type de critères de développement durable retenus pour guider l’implantation des entreprises

	Mise en oeuvre
	2011-2014


	Action 2.2 : Instaurer des appels à projet permettant la valorisation « d’entreprises 21 »

	Descriptif de l’action
	Cette action vise à valoriser les démarches exemplaires des entreprises, des commerçants et artisans de la Ville

	Objectifs
	- Valoriser les professionnels vertueux
- S’appuyer sur ces entreprises, commerces ou artisans pour inciter au changement de pratiques et mobiliser le plus grand nombre d’acteurs de la vie économique dans la démarche Agenda 21

- accompagner la création d’entreprises et susciter des innovations

	Mesures concrètes 
	Mettre en place, en partenariat avec le Club des entreprises, Bordeaux Technowest, la CCIB, la CMA et MFQ Aquitaine,  des prix / appels à projets reconnaissant les engagements d’acteurs économiques en faveur du développement durable, particulièrement autour des thèmes suivants :

· gestion des déchets

· dispositifs favorisant l’éco-mobilité des salariés (Plan de Déplacements au sein de l’entreprise)

· engagement en matière d’éthique (RSE)

· procédés intégrant l’éco-conception 
Elaborer collectivement un cahier d’expériences mérignacaises remarquables en matière de développement économique durable
Favoriser la mise en réseau des entreprises pour les fédérer autour de projets de développement durable et générer une mutualisation des moyens

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des émissions de gaz à effets de serre
Ecomobilité

écoconception

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Sensibilisation au tri sélectif

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Education au développement durable

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Territorialisation de la démarche développement durable

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Mise en réseau des acteurs
Sensibilisation RSE

	Porteurs de l’action :


	Elus :

 M. RECALDE

JM BERTRAND

	Agents : 

M. DE PERSON

V. SIMOES

M. RAIMBAULT
	Partenaires :

 Entreprises, Club des entreprises, CCIB, CMA, Bordeaux Technowest, MFQ Aquitaine

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB, ADEME, Conseil Régional

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre d’entreprises valorisées dans le cadre des trophées 21 du milieu économique 
Nombre de projets collectifs développés avec le milieu économique dans le cadre du développement durable

	
	De réalisations (actions)
	Existence du cahier d’expérience 

Nombre de projets mutualisés réalisés par thématiques 

	Mise en oeuvre
	2011-2014


	Action 2.3 : Développer des projets d’insertion à travers l’économie sociale et solidaire

	Descriptif de l’action
	Des pistes de projets ont été formulées en matière d’économie sociale et solidaire à la suite d’une étude réalisée par un bureau d’études extérieur en 2009, ayant permis de croiser les besoins des entreprises, des usagers et des partenaires

	Objectifs
	- Permettre le développement des nouvelles possibilités d’insertion pour les mérignacais les plus fragiles

- Promouvoir l’intérêt de l’économie sociale et solidaire auprès des partenaires et des habitants

	Mesures concrètes 
	Une étude de faisabilité sera lancée en lien avec les politiques sociales en cours afin de valider les possibilités de développement des projets : 

- Une conciergerie d’entreprises
- Un restaurant d’insertion
- Une Entreprise d’Insertion multiservice



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	-

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	-

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à l’emploi pour tous

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Insertion de personnes en difficulté

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Consommation respectueuse des Hommes

	Porteurs de l’action :


	Elus :

 J-M. GUILLEMBET
	Agents : 

M. BARRAU


	Partenaires :

 Etat, Conseil Régional, Conseil Général, CUB, Fabrique à Initiatives (Association Aquitaine Active)

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

Etat, Conseil Régional, Conseil Général, CUB

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de SIAE sur le territoire



	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’emplois générés par ces structures

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 2.4 : Valoriser l’accessibilité et l’attrait de l’économie de proximité et des marchés de plein air

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac souhaite valoriser les actions des commerçants présents sur ses 3 marchés de plein air et inciter les habitants à se rendre dans les commerces de proximité pour effectuer leurs achats


	Objectifs
	- Promouvoir le rôle des commerces et des artisans de proximité dans la vie du quartier

- Inciter aux déplacements alternatifs à la voiture pour des achats de proximité 

- Communiquer sur l’accessibilité, la convivialité et les pratiques responsables des marchés de plein air

	Mesures concrètes 
	- Poursuivre le travail de concertation avec les associations de commerçants au sein des différents quartiers

- Elaborer de manière conjointe des actions de promotion permettant d’améliorer l’attractivité des commerces de proximité

- Travailler sur des aménagements de voirie permettant de se rendre à pied ou en vélo en toute sécurité dans les structures de proximité

- Impliquer les associations de commerçants dans l’organisation de la semaine de la mobilité en septembre (opération « mes achats de proximité autrement qu’en voiture »)

- Valoriser régulièrement les commerçants non sédentaires présents au sein des marchés de Mérignac ainsi que les produits proposés, en présentant les engagements pris en matière de respect des sites (tri des déchets, limitation de la consommation de fluides, achats de sacs cabas) et en proposant des animations ponctuelles autour du développement durable. L’objectif est de tendre vers un « éco-fonctionnement » du marché.
- Envisager un système de livraison de marchandises avec des véhicules électriques au centre-ville et dans d’autres quartiers à destination de personnes à mobilité réduite handicapés, vieillesse, femmes enceintes…)


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Encourager à l’écomobilité
Limitation de la consommation de fluides

Favoriser les déplacements alternatifs à la voiture

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Tri des déchets


	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à des commerces à proximité Dynamisation des commerces de proximité

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Renforcement du lien social

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Remplacement des sacs plastiques par des sacs cabas

	Porteurs de l’action :


	Elus :

J-M. BERTRAND
M. RECALDE
	Agents : 

V. SIMOES 
M. RAIMBAULT
	Partenaires :

CCIB, Associations de commerçants

	Financements
	Coût : 10 000 € sur 18 mois (2ème tranche du FISAC)
	Subventions à envisager :

Etat (FISAC)

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre d’associations de commerçants sur Mérignac (avec leurs adhérents)

Nombre de syndicats non sédentaires ayant adhérés à une action partenariale avec la mairie



	
	De réalisations (actions)
	Nombre de commerçants ayant participé à la semaine de la mobilité
Nombre d’actions de communication conjointe


	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 2.5 : Elaborer collectivement une charte de l’éco-commerçant / éco-artisan

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac souhaite rédiger avec l’ensemble des partenaires une charte visant à sensibiliser les commerçants et les artisans au développement durable. 


	Objectifs
	- Mobiliser le plus grand nombre de commerces et les artisans de proximité autour des pratiques responsables

- Repérer, valoriser et encourager les démarches exemplaires
- Valoriser le commerce de proximité comme acteur de développement durable
- Rendre plus attractifs les produits et services respectueux de l’environnement 

- inciter à des économies d’énergie au sein des commerces de produits frais (meilleure gestion des zones chauffées et des zones réfrigérées)


	Mesures concrètes 
	 Constituer un groupe de travail, composé de représentants des commerces et des artisans des quartiers, d’agents de l’ADEME et de la CCIB, de la CMA, ainsi que des personnes intéressées, afin de travailler à la rédaction d’une charte de l’éco-commerçant / éco-artisan et à la création d’un logo approprié

Prévoir un système d’évaluation du degré d’engagement et des marges de manoeuvre. 



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Economie d’énergie

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Economie d’eau


	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Education au développement durable pour tous

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Espaces et temps d’échanges collectifs


	
	Modes de production et de consommation responsables
	Dynamisation des commerces de proximité
Proposer des alternatives aux sacs en plastiques

	Porteurs de l’action :


	Elus :

J-M. BERTRAND
M. RECALDE
	Agents : 

V. SIMOES 
M. RAIMBAULT
	Partenaires :

CCIB, Associations de commerçants

	Financements
	Coût : 10 000 € sur 18 mois (2ème tranche du FISAC)
	Subventions à envisager :

Etat (fonds FISAC), ADEME, CCIB, CMA Associations de commerçants)

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de commerces et d’artisans signataires de la charte

Nombre d’évènements organisés avec les associations de commerçants en lien avec le développement durable



	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’entreprises participantes (suivi annuel)

Rapport logo / chiffre d’affaire

Taux de « notoriété » du logo 
 

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


Orientation 3 : Valoriser les paysages, protéger la biodiversité et préserver les espaces naturels et agricoles 
Enjeux :

· Préserver les espaces sensibles et la biodiversité

· Valoriser le paysage naturel et urbain

· Valoriser et développer l’engagement pour une « ville verte » 
· Maintenir l'agriculture, la sylviculture et la viticulture locale 
	Action 3.1 : Elaborer et mettre en œuvre une charte paysagère 

	Descriptif de l’action
	Il s’agit d’impulser une démarche qualité par des documents pédagogiques et incitatifs sur l’intégration paysagère des constructions, la protection de la végétation existante et locale ou encore la gestion des Espaces Boisés Classés pour les espaces privés.
Concernant l’espace public, il s’agit de répondre à l’attente des habitants en matière d’espaces verts et de développer une trame verte de qualité permettant de relier les espaces naturels entre eux et avec le réseau extérieur à la ville. La restauration du réseau hydrographique en faveur d’une trame bleue est également concernée.

	Objectifs
	- Renforcer la qualité paysagère du territoire
- Identifier et préserver les trames verte et bleue

- Construire un référentiel pour guider l’aménagement sur les espaces public et privé

	Mesures concrètes 
	Pour réaliser cette action, une étude est lancée par la ville en 2010 afin de :
- Diagnostiquer et renforcer la qualité paysagère du territoire

- Déterminer les éléments de préservation et de création d’une trame verte et bleue (liaisons entre les parcs publics, création de cheminements près des cours d’eau)


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation des gaz à effets de serre

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Lutte contre l’étalement urbain


	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Embellissement de la ville

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Continuité des espaces verts

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportement

	Porteurs de l’action :


	Elus :

M. RECALDE

C. BAUDRY
G. CHAUSSET
	Agents : 

J. WALKER

E. FOURNIER
M. COMBRIE

N. BOUCHAIN
M. RAIMBAULT
	Partenaires :

CUB
CG

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB, CG33, DREAL

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de projets publics et privés ayant intégré les préconisations de la charte

	
	De réalisations (actions)
	Nombre de chartes éditées et distribuées.

Type de prise en compte dans le PLU en révision

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 3.2 : Préserver la Coulée Verte

	Descriptif de l’action
	La zone de la coulée verte est un territoire complexe où les enjeux sont importants en termes de mitage urbain ou de lutte contre la déprise agricole… La ville souhaite définir les moyens publics et privés pour préserver et valoriser ce poumon vert.

	Objectifs
	- Contenir l'urbanisation dans ses limites actuelles

- Maintenir et mettre en valeur l'agriculture, la sylviculture, la viticulture et les activités équestres

- Préserver et mettre en valeur le paysage

- Préserver la biodiversité

- Développer un réseau de cheminements doux 

- Favoriser l’implantation de maraichage de proximité en liaison avec les Associations de Maintien de l’Agriculture Paysanne existantes sur le territoire


	Mesures concrètes 
	Plusieurs mesures sont à engager : 

- élaboration d’un plan d’actions pour la mise en place d’un PEANP et création d’une ZAP (avec changement de zonage des parcelles identifiées de N à A).

- acquisitions foncières opportunes (préemptions avec la Safer) et les emplacements réservés pour les équipements publics ou d’intérêt général

- études des possibilités d’implantation d’activités agricoles péri-urbaines 

- travail en concertation avec la Ville de Pessac dans le cadre du Parc du Bourgailh
- établissement de conventions de passage et d’utilisation avec la CUB et les propriétaires privés (notamment pour le parc urbain en attendant l’achat des terrains grâce à un emplacement réservé, et pour les cheminements doux).

-  élaboration d’un projet cohérent autour des actions d’éducation au développement durable en lien avec la ferme de découverte

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Préservation et valorisation des espaces naturels et agricoles

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Espaces de détentes pour la population 

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Cohésion urbain/rural

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Maintien de l’agriculture locale

	Porteurs de l’action :


	Elus :

M. RECALDE,

C. BAUDRY,

G. CHAUSSET
	Agents : 

J. WALKER
E. FOURNIER
M. COMBRIE

N. BOUCHAIN
M. RAIMBAULT

	Partenaires :

CUB, A’Urba, Conseil Général,  Chambre d’agriculture, SAFER, AGAP, prestataire extérieur



	Financements
	Coût : Enveloppe consacrée chaque année ?

Montant défini dans le contrat de co-développement : 3,5 Millions d’euros


	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Général

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	- Superficie d’espaces préservés de l’urbanisation / superficie totale



	
	De réalisations (actions)
	- Nombre de kilomètres d’itinéraires doux dans la zone de la coulée verte 
- Superficies agricoles et sylvicoles exploitées

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 3.3 : Poursuivre la végétalisation des espaces publics, la gestion différenciée des espaces verts et l’éco-certification des parcs

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac a mis en place une gestion différenciée de ses espaces verts. Elle permet de gérer au mieux les espaces verts en intégrant des objectifs écologiques précis et en tenant compte des moyens humains. En ce sens, la Ville a souhaité faire certifier sa démarche dans les parcs.

	Objectifs
	- Maintenir une qualité de traitement de l’ensemble des espaces verts en application des principes de la gestion différenciée

- Tendre vers un plan de désherbage avec O produit phyto sanitaires d’ici 2012 pour les espaces verts
- Réaliser un atlas de la biodiversité du territoire, en liaison avec la ville de Pessac.

- Poursuivre la restauration et la préservation de la biodiversité et sensibiliser à son respect.

- Poursuivre l’éco-certification des parcs municipaux



	Mesures concrètes 
	- Poursuivre la plantation d’au moins 400 arbres par an 

- Suivre de manière précise les pratiques de gestion des espaces verts par les équipes municipales et mobiliser le service des sports dans la démarche 

- Poursuivre l’application d’un plan de désherbage sans chimie par l’utilisation de techniques alternatives, communiquer sur les actions et analyser les retours des riverains (en prévision de supprimer le désherbage chimique des trottoirs, d’en réduire l’utilisation au cimetière et de développer une campagne auprès des administrés).

- Engager l’éco-certification pour le parc de Montesquieu, « Parc à l’orée des deux villes »


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation des gaz à effets de serre

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Amélioration de la trame verte
Gestion rationnelle des ressources

Connaissance et valorisation de la faune et de la flore

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à des espaces verts de qualité

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Création de lien social et d’espaces de rencontres et d’échanges accessibles à tous

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Création d’activités pour les entreprises privées ou d’insertion

	Porteurs de l’action :


	Elus :

G. CHAUSSET

T. TRIJOULET


	Agents : 

M. COMBRIE

C. TISON

H HUIN
	Partenaires :

CUB, ADEME, CREN Aquitaine



	Financements
	Coût ?


	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Général, Conseil Régional, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	- Superficie d’espaces verts et sportifs entretenus selon la gestion différenciée 
- Nombre de parcs éco-certifiés

- Quantité de produits phyto sanitaires utilisés (sur voirie et sur espaces verts)

- Nombre d’espèces locales (inventaire faune – flore en 2011)



	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’arbres plantés par an sur les espaces publics

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 3.4 : Elaborer et mettre en œuvre une charte d'aide à la décision permettant de prendre en compte le développement durable dans les travaux réalisés sur les espaces publics

	Descriptif de l’action
	Elaborer de manière concertée une charte de développement durable des travaux publics pour les opérations sur la commune, avec les professionnels, la CUB et le service des finances, avec des critères permettant d’évaluer concrètement les propositions des entreprises

	Objectifs
	Faire appliquer une charte intégrant des critères de développement durable en matière de travaux publics

Faire du développement durable un véritable élément de décision dans l’attribution des marchés publics

	Mesures concrètes 
	- Faire évoluer le système de notation dans l’attribution des marchés publics afin de donner une part plus importante aux engagements pris par les entreprises en matière de développement durable

- Travailler avec la CUB et la fédération régionale des TP, sur l’application d’un éco-comparateur en fonction des choix techniques proposés par les entreprises

- Pouvoir disposer d’un rapport d’évaluation de développement durable pour les projets menés sur le domaine public

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Réduction des consommations d’eau
Réduction des consommations des ressources

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Limitation des nuisances pour les citoyens

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Clause d’insertion sociale

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportement

	Porteurs de l’action :


	Elus :

G. CHAUSSET
	Agents : 

E. FOURNIER


	Partenaires :

CUB, CG33, Fédération Régionale des Travaux Publics 



	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

Etat, CUB, CG33

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de projets ayant intégré la charte

Pourcentage de la notation consacrée au développement durable dans les marchés publics 



	
	De réalisations (actions)
	Nombre de signataires de la charte : CUB, ville, Fédération régionale des travaux publics

Critères de la charte respectés : pourcentage précis de matériaux recyclés ou réemployés, données sur la réduction des émissions de carbone du chantier, réduction de la consommation d’eau des chantiers, proposer des variantes techniques écocomparables, prise en compte de la clause sociale, de la propreté et la sécurité des chantiers etc.)



	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


Orientation 4 : Favoriser l’éco mobilité et la sécurité des déplacements

Enjeux : 

· Réduire la place de la voiture individuelle dans la ville et son utilisation

· Améliorer l’offre de transports en commun et la mobilité
· Sécuriser et favoriser les déplacements doux

	Action 4.1 : Développer les déplacements doux et les zones de circulation apaisée à travers la commune pour réduire l’usage de la voiture 

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac souhaite diminuer les nuisances provoquées par les automobiles notamment en travaillant au développement des itinéraires cyclables et en expérimentant des zones de circulation apaisée.  

	Objectifs
	- Réaliser un plan d'apaisement et de sécurisation des quartiers afin de limiter les effets d’une circulation routière élevée et des nuisances associées (zones 20-30)

- Partager la voirie et l'espace public entre les différents modes de déplacement et privilégier l’écomobilité. 

- Résorber les discontinuités cyclables intra-rocade et extra-rocade et assurer les liaisons avec Bordeaux 

	Mesures concrètes 
	Développement de zones apaisées de manière progressive :

- Quartier du parc du château en 2010

- Quartier d’Arlac en 2010-2011

- Quartier de La Forêt / Les Pins en 2012

- Quartier de Bourranville en 2013

Mise en place d’un plan de communication adapté, à travers une signalétique spécifique sur voirie et des informations à travers le magazine municipal et internet 
- Développer un plan de déplacement cyclable évolutif en partenariat avec la CUB et l’association Vélo-Cité

- Etablir un plan annuel d’opérations et développer les pistes, bandes, contre sens cyclables ainsi que les zones 30.

- Poursuivre l’implantation d’arceaux à vélo

- Editer un plan régulièrement mis à jours des itinéraires cyclables
- Travailler à l’élaboration d’un plan piéton
- Travailler avec la CUB pour promouvoir la « boucle verte » de l’agglomération bordelaise (randonnées pedestres)

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Limitation de la dégradation de la qualité de l’air 



	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Diminution de la dépendance aux énergies fossiles



	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Diminution du trafic automobile

Convivialité des déplacements doux

Bienfaits sur la santé

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Accès à la mobilité

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de pratiques

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

G. CHAUSSET

M. RANSON
	Agents référents : 

E. FOURNIER

D. PAGES


	Partenaires :

CUB, A’Urba

CG33

	Financements
	Coût : Etude de l’A urba ?

Enveloppe consacrée chaque année : +/- 200 000 € sur le fonds de proximité de la CUB

Coût : 1,7 M€ globalement pour la CUB en 2010, dans le cadre des travaux de voirie programmés annuellement sur le fonds de proximité et sur l’enveloppe résorption des discontinuités cyclables
	Subventions à envisager :

CUB

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Longueur de voirie en zone 30 consacrée à ces zones de circulation apaisée

Nombre de kilomètres cyclables sur le commune

Nombre de liaisons cyclables avec Bordeaux et entre les zones intra et extra-rocades

Nombre d’arceaux à vélo

	
	De réalisations (actions)
	Longueur de contre-sens cyclables

Part du vélo ou de la marche à pied dans les déplacements mérignacais



	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 4.2 : Promouvoir l’éco-mobilité et les plans de déplacements

	Descriptif de l’action
	La Ville incite la population à limiter l’utilisation de la voiture individuelle en favorisant le développement de plans de déplacement scolaires, d’administration et d’entreprise. 

	Objectifs
	- Promouvoir toutes les formes d’éco-mobilité dans le cadre des déplacements professionnels et domicile / travail ou domicile/école

- Présenter l’ensemble des solutions alternatives à la voiture et les possibilités d’intermodalité sur le territoire

- Proposer un code de la rue « mérignacais » : guide du partage de la rue et de l’écomobilité 


	Mesures concrètes 
	- Travailler en concertation avec les associations ainsi que les opérateurs de transport (etc) et la CUB pour publier un livret sur l’éco-mobilité et les règles de circulation en ville

- Promouvoir au sein des quartiers l’intérêt des démarches Pédibus.  Développer dans au moins 5 quartiers des initiatives de plans de déplacements scolaires (1 seul quartier concerné en 2009) pour amener les enfants à l’école de manière collective, saine et conviviale

- Faire en sorte qu’au moins 25 % des agents utilisent des modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle (covoiturage, transport en commun, vélo, marche, etc), contre 10 % aujourd’hui

- Impulser la conduite d’un plan déplacement administration et envisager son interconnexion avec un plan de déplacement entreprise avec le club des entreprises

Différentes actions seront mises en œuvre en lien avec les préconisations du Bilan Carbone (mise à disposition de vélos d'administration pour les trajets courtes distances,  favoriser les déplacements doux pour les visiteurs, généralisation des pédibus et des cyclobus, formation à l’écoconduite…).


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Limitation de la dégradation de la qualité de l’air 



	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Diminution de la dépendance aux énergies fossiles



	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Diminution du trafic automobile

Convivialité des déplacements mutualisés

Bienfaits sur la santé

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Développement des transports en commun

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de pratiques

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

M.RECALDE
G. CHAUSSET


	Agents référents : 

E. FOURNIER 

C. DESAIGUES

M. RAIMBAULT

	Partenaires :

CUB, A’Urba

Associations Vélo-Cité et Droits du Piéton, Police Municipale,  KEOLIS, Autocool,

Conseil Régional, CNFPT, ADEME, club des entreprises

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de livrets distribués

Nombre d’enfants concernés par des pédibus / vélobus

- Nombre et types d’actions menées pour faciliter les déplacements professionnels alternatifs à la voiture



	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’agents utilisant un mode de déplacement alternatif

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 4.3 : Accompagner la mise en œuvre du réseau du transport en commun et de l’autopartage sur la commune

	Descriptif de l’action
	La Communauté urbaine de Bordeaux est autorité organisatrice des transports urbains sur le territoire communautaire. A ce titre, elle a notifié une délégation de service public à KEOLIS. 

Sur Mérignac, la ligne A du tramway, avec un terminus au centre ville et deux parcs relais, Marne et Arlac, constitue la pièce maîtresse des transports en commun sur la commune. De plus 19 lignes de bus quadrillent les quartiers et viennent compléter quotidiennement la desserte de la commune en direction de la ville centre vers les communes périphériques. La commune dispose également d’une station d’autopartage avec 2 véhicules.

	Objectifs
	- Promouvoir les objectifs communautaires de réduction de l’usage de voiture individuelle

- développer le nombre d’utilisateurs mérignacais du système d’autopartage d’ici 2013

	Mesures concrètes 
	La Ville accompagne l’arrivée du tramway à Mérignac (3ème phase).

La Ville s’engage à prendre les dispositions nécessaires et réglementaires au bon fonctionnement du réseau 

Des stations d’autopartage ont été encouragées dans le cadre du renouvellement de la Place Charles de Gaulle. Un développement sur Arlac sera étudié.

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Limitation de la dégradation de la qualité de l’air

Favoriser les déplacements alternatifs à la voiture

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Diminution de la dépendance aux énergies fossiles



	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Diminution du trafic automobile

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Développement des transports en commun

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de pratiques

	Porteurs de l’action :


	Elus :

G. CHAUSSET
M. RECALDE
	Agents référents : 

E. FOURNIER

M. RAIMBAULT

	Partenaires :

CUB, KEOLIS, Autocool

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre d’utilisateurs du transport en commun sur la commune

Nombre d’adhérents à la coopérative d’autopartage sur la commune

	
	De réalisations (actions)
	??

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


Orientation 5 : Lutter contre le réchauffement climatique et l’épuisement des ressources

Enjeux : 

- Diminuer les consommations de fluides

- Réduire les émissions de gaz à effets de serre 

- Développer la HQE et les constructions basse énergie (BBC)
	Action 5.1 : Mettre en œuvre un Plan Climat – Energie pour le territoire (PCET)

	Descriptif de l’action
	La réalisation d’un Plan Climat Energie pour les collectivités de plus de 50 000 habitants a été rendue obligatoire par le projet de loi Grenelle II. Ce document est envisagé comme le volet « climat» de l’Agenda 21. Il synthétisera les contributions de la Ville en matière de lutte contre le réchauffement climatique en s'appuyant sur le bilan des émissions de gaz à effet de serre mis en évidence dans le bilan carbone. Ce document s’attachera également à l’amélioration de la qualité de l’air de la Ville

	Objectifs
	D’ici 2020 (dans la perspective du facteur 4) : 

- Réduire de 20% la consommation énergétique sur le territoire

- Produire 20% de l’énergie consommée sur le territoire à partir d’énergie renouvelable

- Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire
- améliorer la qualité de l’air

	Mesures concrètes 
	- Recrutement d’un agent en charge du pilotage de la démarche et des actions retenues par les élus

- Recensement, par les élus de la ville en charge de cette problématique et à l’aide des propositions issues du bilan carbone, d’un ensemble d’actions possibles à mettre en œuvre dans le cadre du PCET et de l’amélioration du niveau de la qualité de l’air
- Evaluation, par les services de la ville, des moyens à mettre en œuvre et des coûts associés 

- Mise en place de tableaux de bord pour effectuer un suivi et une évaluation des actions menées et leur impact sur les émissions de gaz à effet de serre de la ville et de son territoire.

- S'efforcer de traduire les informations et les actions en vue de leur intégration dans d'autres documents pour une véritable prise en compte des objectifs climat et énergie. 

- Animation du comité d’experts plan climat dont le rôle est de vérifier la bonne cohérence de l’ensemble 

- Dans le cadre du PCET, étudier la possibilité de lancer un appel à projet pour équiper un grand nombre de bâtiments communaux en panneaux photovoltaïques (concept de « mairie positive ») 



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Amélioration de la qualité de l’air

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Economies de ressources


	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Education au développement durable

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Cohérence avec les plans climat engagés par la Région, le Département, la CUB et la ville de Pessac

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportement

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

M. RECALDE
P. GIRARD
	Agents référents : 

C. APLINCOURT
M. GAMBLIN
M. RAIMBAULT
	Partenaires :

Agence Locale de l’Energie, AIRAQ

	Financements
	Coût ?


	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Général, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de partenaires locaux impliqués dans le PCET

Nombres d’actions mises en place



	
	De réalisations (actions)
	Quantité de gaz à effet de serre économisés (ou diminution par rapport à la valeur de référence pour la commune en 2010)

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 5.2 : Appliquer les préconisations du Bilan Carbone « Patrimoine et Services » 

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac a réalisé un bilan carbone de son patrimoine et  de ses services. Il s’agit d’ici 2020 (dans la perspective du facteur 4) de réduire de 37 % les émissions de gaz à effet de serre générées par les activités administratives et de consacrer 10 % du budget municipal d’investissement aux économies d’énergie. 

	Objectifs
	- Assurer une bonne gouvernance en interne 

- Réduire la dépendance énergétique de la Ville 

- Réussir la transition vers la construction durable 

- Rendre plus efficace les déplacements 

- Consommer moins et consommer mieux 

- Evaluer et présenter les résultats et les économies en matière d’émissions de gaz à effet de serre

	Mesures concrètes 
	Le Bilan Carbone propose 22 actions, dont :

- Réduction de la température des bâtiments de 1°C 

- Sensibilisation à la réduction des consommations électriques

- Réduction des consommations de chauffage via de bonnes pratiques

- Suppression des chaudières au fioul, poursuite dans le remplacement des chaudières et expérimenter des chaudières au bois 

- Mise en place de panneaux photovoltaïques 

- Report de l'utilisation de la voiture

- Passage progressif à des véhicules consommant moins

- Développement des marchés publics bas carbone et réduction des consommations de fournitures de bureau



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Amélioration de la qualité de l’air

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Economies de ressources

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Education au développement durable

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportement

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

M. RECALDE

P. GIRARD

J-C. PRADELS

G. CHAUSSET
	Agents référents : 

C. APLINCOURT
M. GAMBLIN 

M. RAIMBAULT

	Partenaires :

Agence Locale de l’Energie

	Financements
	Coût : 1,5 Millions d’€ annuel d’investissement dans les économies d’énergie des équipements 


	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Régional, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre d’actions mises en place en lien direct avec les préconisations

Quantité de gaz à effet de serre économisées en fonction des actions menées par rapport à la valeur de référence 3870 tonnes équivalent C calculé par un bureau d’études extérieur)



	
	De réalisations (actions)
	

	Mise en oeuvre
	2011 - 2020


	Action 5.3 : Poursuivre la construction et la rénovation/réhabilitation de bâtiments publics innovants et économes

	Descriptif de l’action
	La ville de Mérignac intègre la démarche HQE et les critères des bâtiments basse consommation pour la construction de ses nouveaux bâtiments. Pour les opérations de rénovation/réhabilitation, l’objectif visé est d’intégrer au moins trois cibles performantes. 

	Objectifs
	Systématiser la démarche HQE pour les opérations de construction, de rénovation ou de réhabilitation

Vérifier la tenue des engagements en cours et en fin de chantier et pendant le fonctionnement

	Mesures concrètes 
	- Intégrer dès le programme des critères de performance en matière d’environnement et d’économie d’énergie

- Etudier de manière approfondie et justifiée l’ensemble des procédés constructifs permettant le recours aux énergies renouvelables (particulièrement en terme de source de chauffage)

- Privilégier les matériaux sains dans les procédés de constructions et permettant un entretien facilité du site

- Disposer en interne d’un référent en matière d’énergie, en charge du contrôle des engagements pris en matière d’environnement et d’énergie tout au long du projet

- Pouvoir disposer d’un rapport d’évaluation au regard du développement durable pour chacun des projets et vérifier la qualité du résultat final (possibilité d’un recours à des photographies infra-rouge pour les contrôles après la livraison ou à des contrats avec intéressement sur les économies d’énergie)

- Développer des supports de communication présentant les caractéristiques des projets
Actions sur les bâtiments avec amélioration de l'isolation et de la qualité de l'air


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Limitation de l’impact des bâtiments sur l’environnement

Préservation du patrimoine et des paysages

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à des bâtiments publics de qualité

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Confort pour les agents et les usagers

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Prise en en compte de la santé environnementale

Développement de marchés pour les entreprises du BTP et d’ingénierie

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

P. GIRARD

J-C. PRADELS
	Agents référents : 

M. GAMBLIN

D. MERCERON
C. APLINCOURT
	Partenaires :

Agence Locale de l’Energie

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

ADEME, Région, Conseil Général, FEDER

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de bâtiments construits avec des critères de développement durable

Montant financier consacré aux opérations



	
	De réalisations (actions)
	Economies réalisées par les choix de procédés



	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 5.4 : Appliquer un plan local d’énergie en matière d’éclairage public

	Descriptif de l’action
	La ville souhaite diminuer son impact carbone en limitant ses consommations d’énergie liées à l’éclairage public

	Objectifs 
	Diminuer de 20 % la consommation liée à l’éclairage public d’ici 2012 (valeur fin 2009 = 6512526 kwh)

Impliquer les habitants afin de chercher à s’engager sur la voie du facteur 4 d’ici 2050, dans le cadre de la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre (soit 75 % de consommation en moins)

	Mesures concrètes 
	Différentes actions seront menées en parallèle :

- Renouvellement des équipements d’éclairage anciens (70 % déjà réalisé en 2009) et utilisation de lampes basse consommation (voire LED en fonction des évolutions technologiques)

- Appliquer le relampage qui consiste à changer systématiquement toutes les lampes d’une même rue, (environ tous les 4 ans), et en profiter pour diminuer la puissance des lampes et contrôler les dispositifs

- Diminuer les temps d’illumination dans le cadre des périodes de fêtes de fin d’année et également la mise en valeur du patrimoine bâti

- Travailler de manière concertée avec les habitants et tester des périodes d’extinction différenciée, partielle ou totale de l’éclairage public dans certaines rues et dans les zones d’activités
- contrôler et adapter la facturation, l’adéquation abonnement/consommation


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation des gaz à effets de serre

Economies d’énergies

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Diminution de l’intensité lumineuse des villes



	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Vie dans une ville plus respectueuse de sa faune et de sa flore

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportements et de pratiques



	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

G. CHAUSSET

P. GIRARD
	Agents référents : 

E. FOURNIER
J. DUBOURG

C. APLINCOURT
	Partenaires :

CUB

ADEME



	Financements
	Coût environ 300 000 € chaque année pour l’entretien de l’EP
	Subventions à envisager :

CUB, CG33, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs)
	Valeur de la consommation énergétique liée à l’éclairage public



	
	De réalisations (actions)
	Nombre de points lumineux faisant l’objet d’opérations d’extinction différenciée

Nombre d’opérations de relampage

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 5.5 : Renforcer les partenariats avec l’Espace Info Energie-CLCV et l’Agence Locale de l’Energie –ALEAB33

	Descriptif de l’action
	A travers l’Espace Info Energie, dont elle assure la responsabilité  l'association CLCV s'engage à proposer aux particuliers un lieu de conseil et d’information sur les énergies et les énergies renouvelables. 

L’ALEAB 33 accompagne la Ville de Mérignac dans sa politique énergétique. 

	Objectifs
	- Etablir une convention annuelle de partenariat qui fixe les engagements réciproques entre la Ville et les associations CLCV et ALEAB

- Aider à l’acquisition de 100 chauffe-eau solaire par des mérignacais d’ici 2012

	Mesures concrètes 
	Une évaluation tant quantitative que qualitative sera réalisée conjointement par la ville et par les associations, qui rendront compte de leurs activités et de l'emploi des subventions qui leurs sont attribuées
Convention CLCV

Proposer aux habitants de Mérignac des séances d’information sur les thèmes de l’isolation, des ENR, des techniques de construction, etc. 

Participation aux  manifestations municipales (Forum Agenda 21, semaine du développement durable en avril, semaine de la mobilité ou évenement spécifique)

Gestion et accompagnement des demandes de subventions des administrés pour l’installation de Chauffe-eau solaire 

Participation à l’élaboration de la charte des éco-commerçants et à des réunions de sensibilisation

Convention ALEAB

Aide technique au développement de la politique de maîtrise de l’énergie

Aide technique au développement d’une politique de recours aux énergies renouvelables

Assistance et conseil techniques dans des projets de réhabilitation thermique d’ensembles immobiliers



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Réduction des gaz à effets de serre

Promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des sources d’énergie renouvelables 

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Economie d’eau

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à l’information

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Changement de comportements

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

P. GIRARD


	Agents référents : 
C. APLINCOURT

	Partenaires :

Association CLCV, ADEME, ALEAB

33



	Financements
	Coût : 30 000 € / an

	Subventions à envisager :

CUB, Conseil Général, ADEME

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de dossiers de chauffe-eau solaire traités
Nombre de dossiers traités en collaboration avesc l’ALEAB33

	
	De réalisations (actions)
	Nombre de personnes ayant contacté l’EIE – CLCV

Part de personnes très satisfaites

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


Orientation 6 : Maintenir les engagements de la Ville en matière d’économie d’eau, de lutte contre les nuisances et de réduction des déchets

Enjeux :

Diminution des consommations d’eau

Lutter contre les risques et les nuisances

Encourager le recyclage des déchets et le compostage

	Action 6.1 : Maintenir les engagements en matière d’économies d’eau

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac conduit depuis 2003 une politique volontariste d’économie et de gestion de l’eau sur ses bâtiments et ses équipements. La Ville souhaite aujourd’hui maintenir ses engagements mais également les diffuser auprès des habitants. 

	Objectifs
	- Poursuivre la diminution des consommations d’eau des équipements publics et atteindre 30 % d’économies d’ici 2012 (par rapport à 2002) 

- Mobiliser les habitants autour de cette problématique



	Mesures concrètes 
	Plusieurs actions sont menées afin de :

- limiter les fuites : le service environnement a mis en place une surveillance accrue des consommations. Plus de 2 000 relevés de compteurs sont généralement effectués. Les consommations étant ainsi contrôlées plusieurs fois par an, les anomalies sont rapidement repérées.

- limiter les consommations : des économiseurs d’eau ont été progressivement installés sur les équipements communaux. Ces matériels permettent la maîtrise des consommations d’eau sans modifier le confort des usagers (notamment dans les équipements sportifs). La mise en place de ce matériel permet à la fois de diminuer la facture d’eau mais également de faire des économies sur la facture d’énergie.

- optimiser l’arrosage : les installations d’arrosage disposent toutes de programmateurs dont un grand nombre est couplé avec un pluviomètre (ce qui permet d’interrompre le programme en cas de précipitation). Par ailleurs, des études seront menées pour valider l’implantation de récupérateurs d’eau sur certains équipements.

- sensibiliser le grand public et  les scolaires : distribution de brochures, quizz permettant de gagner des kits économiseurs, partenariats avec des bailleurs, le CCAS et des centres socioculturels pour accompagner les familles modestes.


	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation des gaz à effet de serre

Économies d’énergies

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Préservation de la ressource en eau qualitativement et quantitativement

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Réduction des dépenses



	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

G. CHAUSSET


	Agents référents : 

M. COMBRIE

S. TEULIE
	Partenaires :

CUB, Conseil Général, SMEGREG, bailleurs, centres socioculturels, etc.



	Financements
	Coût ?


	Subventions à envisager :

Conseil Général

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Quantité d’eau consommée par les équipements municipaux
- Nombre de sites communaux équipés de récupérateurs d’eaux pluviales et quantité d’eau récupérée et utilisée


	
	De réalisations (actions)
	Nombre de personnes concernées par des actions de sensibilisation 
Economies réalisées ou dépenses non effectuées

2002 comme année de référence avec 228 816 m3 d’eau consommée)

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 6.2 : Réduire la production de déchets à la source notamment par la pratique du compostage

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac a décidé de continuer sa politique d’aide financière pour les mérignacais souhaitant s’équiper de composteurs individuels et de bio-sceaux de cuisine. 

	Objectifs
	Participation à l’achat de 600 composteurs sur 3 ans

Expérimenter le compostage collectif et les vermicomposteurs pour l’habitat collectif



	Mesures concrètes 
	- Préparation du montage opérationnel et financier de manière partenariale (Conseil Général, CUB, ADEME, etc.) 

- Implantation de composteurs collectifs dans des résidences volontaires

- Expérimentation d’utilisation de vermicomposteurs dans l’habitat collectif

- Organisation de séances de formation collective pour les habitants et des animations sur le thème (notamment au parc de Bourran avec le potager et les associations de jardiniers)

- Communiquer sur la prévention et la réduction de la production de déchets et diffuser l’information sur les consignes de tri, en partenariat avec la CUB et l’ADEME 



	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	Limitation des gaz à effets de serre

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Utilisation d’engrais naturel

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Convivialité

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Lieux de rencontre écocitoyens

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Réduire les déchets à la source

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

G. CHAUSSET
	Agents référents : 

M. COMBRIE

S. TEULIE


	Partenaires :

CUB, ADEME, Associations de jardiniers

	Financements
	Coût : 17000 € annuellement de matériel
	Subventions à envisager :

ADEME, CUB, CG33

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de personnes disposant d’un composteur individuel avec l’aide municipale

Nombre de sites et personnes concernés par un composteur collectif 

Nombre de sites et personnes concernés par un potager pédagogique

	
	De réalisations (actions)
	Nombre d’actions de communication autour de la prévention de la production de déchets 
Tonnes de déchets compostés / valorisés (estimation)

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 6.3 : Mise en place d’un Plan de Prévention du Bruit

	Descriptif de l’action
	La Ville de Mérignac s’attache à réaliser un Plan de Prévention du Bruit pour son territoire en partenariat avec la Communauté urbaine de Bordeaux et à respecter les niveaux sonores réglementaires.



	Objectifs
	- Informer le public sur les niveaux de bruit et leurs effets

- Adopter un plan de prévention et de réduction du bruit

- Travailler avec l’aéroport pour limiter les nuisances vis à vis des riverains

	Mesures concrètes 
	Action en cours :

Opération de cartographie des zones de bruit réalisée par la Cub et résultat transmis aux services municipaux 
Objectifs opérationnels pour les 3 prochaines années afin d’élaborer un  Plan de Prévention du Bruit (PPB) :

- Entretiens avec la Cub, CCI, la DDE et les acteurs des transports pour définir le cahier des charges,

- Réalisation de la carte du bruit par la Cub,

- Diffusion des résultats auprès de la population par la Ville.

A partir de cette carte de bruit, un plan de prévention du bruit sera établi en vue de prévenir et réduire, lorsque cela est nécessaire, le bruit dans l’environnement : traitement des zones où les niveaux sonores dépassent ou risquent de dépasser des valeurs limites, protection des zones calmes contre le bruit. 

- Participation de la ville à la charte de l’environnement de l’aéroport et  recherche de solutions pour limiter notamment les nuisances sonores

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Inventaire des sources de bruit et appréciation des impacts sonores

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Accès à une meilleure qualité de vie

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Développement de normes de santé et de sécurité

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

M. RANSON
	Agents référents : 

B. LAFARGUE
	Partenaires :

CUB, CCI, DDE

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

CUB

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de points identifiés avec des niveaux sonores supérieurs à la réglementation et pour lesquels une solution a été apportée
Délibération du plan prévention



	
	De réalisations (actions)
	Participation de la Ville à la coconstruction de la charte ?

Nombre et types d’actions menées pour atténuer les nuisances sonores dans la Ville

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014


	Action 6.4 : Garantir l’information en matière d’implantation d’antennes

	Descriptif de l’action
	Cette action vise à assurer une installation concertée et harmonieuse des antennes relais sur la commune. 

	Objectifs
	- Informer de manière transparente les riverains sur les niveaux d’ondes électromagnétiques générées par les antennes relais

- Déclencher des mesures sur demandes

	Mesures concrètes 
	- Travailler en partenariat avec les opérateurs afin de connaître en amont les projets d’implantation d’antennes relais 

- Diffuser l’information auprès des riverains immédiats concernés par la création d’un nouveau site

- Répondre aux interrogations des administrés concernant le déroulement et l’impact des projets

- Organiser sur demande des réunions d’information publique et avec les conseils de quartier en présence des opérateurs chargés de l’implantation de nouvelles antennes

- Diffuser de l’information sur les consignes d’utilisation des téléphones portables et des risques pour la santé

	Réponse aux finalités du développement durable
	Lutte contre le réchauffement climatique et protection de l’atmosphère
	

	
	Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources
	Meilleure intégration dans le paysage

	
	Epanouissement de tous les êtres humains
	Réponse aux préoccupations de la population vis-à-vis des risques sanitaires

	
	Cohésion sociale et solidarité entre territoire et génération
	Limitation des ondes émises sur le territoire

	
	Modes de production et de consommation responsables
	Concertation avec les opérateurs 

	Porteurs de l’action :


	Elus référents :

M. RANSON


	Agents référents : 

B. LAFARGUE


	Partenaires :

Opérateurs de téléphonie mobile (AFOM)

	Financements
	Coût ?
	Subventions à envisager :

Etat ?

	Indicateurs
	De résultat (objectifs action)
	Nombre de projets d’implantation présentés aux riverains sur nombre total de projets

Bilan total des mesures selon un classement :

Nbr < 0.6 Volt / mètre

0.6 V / m < Nbr < 2 V / m
Nbr > 2 V / m

	
	De réalisations (actions)
	Nombre de demandes de réunions

	Mise en oeuvre
	2011 - 2014
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